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Contexte 

Conformément à l’article 14 du traité sur l’Union européenne (TUE), le Parlement est appelé à exercer un 
contrôle politique du pouvoir exécutif de l’Union, pouvoir qui, contrairement à ce qui est d’usage au niveau 
national, est divisé au sein de l’Union, principalement entre la Commission européenne, le Conseil de l’Union 
européenne, la Banque centrale européenne, et d’autres agences et organes. Le Parlement dispose de plusieurs 
outils afin d’exercer ce contrôle. Ceux-ci sont de natures diverses et incluent, entre autres, la capacité à poser 
des questions et la faculté d’adopter une motion de censure à l’encontre de la Commission européenne ; La 
mise en place de Commissions d’enquête est un autre de ces outils. 

Bien que cette possibilité ne lui ait été formellement reconnue qu’en 1992 avec le traité de Maastricht, le 
Parlement en dispose dans les faits depuis 1981. Les détails de son fonctionnement ne furent définis que plus 
tard, dans un accord interinstitutionnel conclu par le Parlement, le Conseil et la Commission européenne en 
1995. Même si le traité de Lisbonne prévoit la possibilité d’adopter un règlement obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable pour remplacer l’accord interinstitutionnel (article 226 du traité FUE), et 
même si le Parlement a fait une proposition en ce sens en 2012, un accord reste encore à trouver entre le 
Parlement, la Commission et le Conseil.  
                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais:  
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/648708/IPOL_STU(2020)648708_EN.pdf 

Le droit d’enquête du Parlement européen dans son contexte 

Une comparaison des cadres juridiques nationaux et européen1 
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L’un des principaux outils de contrôle politique du Parlement européen vis-à-vis de l’exécutif de l’Union 
est sa capacité à constituer des Commissions d’enquête. Cette possibilité, désormais formellement 
reconnue à l’article 226 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), existe 
depuis 1981, mais elle n’a été que très peu utilisée par le Parlement européen.  

Cette étude offre une analyse du droit d’enquête du Parlement européen tel qu’il existe depuis l’entrée 
en vigueur du traité de Lisbonne, et elle examine comment il a évolué depuis son introduction. Elle 
compare également le droit d’enquête du Parlement européen avec les pouvoirs d'enquête dont sont 
dotés les autres institutions et organes de l’Union européenne, ainsi qu’avec les règles qui régissent le 
droit d’enquête des parlements des États membres. Des propositions de réformes concluent cette étude. 
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Objectif et méthodologie 

Dans ce contexte, cette étude analyse les pouvoirs d'enquête du Parlement afin de formuler des suggestions 
quant à la forme que pourrait, et devrait sans doute, prendre une éventuelle réforme.  

Pour ce faire, elle examine: 
• de quelle manière le droit d’enquête du Parlement européen a évolué au fil du temps; 

• comment le Parlement a fait usage de ce droit et ce que sa pratique a révélé tant en termes de points 
forts que de faiblesses; 

• ce qu’implique la proposition de règlement faite en 2012, et quels ont été les points de tension entre 
les différentes institutions; 

• dans quelle mesure les Commissions spéciales complètent le rôle et les tâches des Commissions 
d’enquête, et ce que leur pratique peut nous apprendre dans le cadre du processus de réforme des 
règles régissant les Commissions d’enquête; 

• les pouvoirs d’enquête dont les autres commissions parlementaires ainsi que les institutions et organes 
de l’Union européenne sont investis – cela afin d’identifier leurs points forts et les bonnes pratiques 
existantes aussi bien que leurs faiblesses pour éclairer les travaux actuels concernant la réforme; 

• la pratique au sein des parlements des États membres; c’est-à-dire, entre autres, si et de quelle manière 
ils peuvent constituer des Commissions d’enquête, quel est leur domaine d’action et quelles 
prérogatives leur ont été conférées. 

Conclusions principales 

Sur la base de cette analyse, l’étude constate que: 
• Très peu de Commissions d’enquête ont été créées à ce jour par le Parlement européen 

(5 depuis 1992). Plusieurs raisons peuvent l’expliquer: leur domaine d’action est limité aux 
«allégations d’infraction ou de mauvaise administration dans l’application du droit de l’Union» 
(article 226 du traité FUE); les règles applicables à leur constitution requièrent le dépôt d’une 
initiative par un quart des députés et un vote à la majorité en séance plénière. En outre, les 
Commissions qui ont été établies par le passé ont rencontré des difficultés pour accéder aux 
informations dont elles avaient besoin pour mener leur enquête, et pour entendre les témoins qu’elles 
avaient appelés à témoigner, ce qui a peut-être limité l’attractivité de cet outil de contrôle politique. 
Cela est d’autant plus vrai que les Commissions spéciales, dont les compétences sont plus larges et 
dont la mise en place est plus aisée, existent parallèlement aux Commissions d’enquête, et ont de fait 
des pouvoirs d'enquête similaires à celles-ci.  

• Par ailleurs, les Commissions d’enquête demeurent un puissant outil au poids politique 
conséquent, ce qui peut également expliquer pourquoi les députés européens n’y ont eu recours 
qu’avec parcimonie. 

• Il est urgent de conclure les travaux sur la réforme déjà engagée car les règles actuellement 
énoncées dans l’accord interinstitutionnel doivent être mises à jour et améliorées afin de les rendre 
conformes au cadre juridique en vigueur, et de remédier à (certaines) des lacunes qui ont fait jour au 
cours des enquêtes menées précédemment. Une telle réforme permettrait par exemple de réduire la 
possibilité qu’ont l’Union européenne et les autorités nationales de refuser l’accès aux informations 
requises pour des raisons de confidentialité et de secret, tout en définissant un cadre pour le traitement 
adéquat des informations confidentielles. De plus, les règles régissant le déroulement des auditions 
des autorités et des représentants européens et nationaux devraient être renforcées, et les sanctions 
en cas de refus d’accéder à la demande d’une Commission devraient conserver leur nature politique. 
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En outre, l’adoption d’un réglement permettrait enfin de disposer de règles également applicables aux 
citoyens ordinaires et aux entreprises (les règles actuellement prévues par l’accord interinstitutionnel 
ne sont contraignantes que pour ses signataires, à savoir le Parlement, le Conseil et la Commission).  

  

Recommandations 

L’étude se conclut ensuite par les recommandations suivantes: 

1. Le seuil requis pour constituer une Commission d’enquête devrait être abaissé à un tiers des députés et 
aucun vote en séance plénière ne devrait être nécessaire, mais aucune modification ne devrait être apportée 
au domaine d’action des Commissions, qui doit demeurer limité aux allégations d’infraction ou de mauvaise 
administration dans l’application du droit de l’Union européenne. 

2. Les Commissions d’enquête devraient rester des initiatives ad hoc, c’est-à-dire qu’aucune Commission 
d’enquête permanente ne devrait être créée. 

3. Les sanctions pour défaut de comparution devant une Commission ou pour non production de documents 
devraient rester politiques. Une obligation de se conformer ou de s’expliquer oralement et en public devrait 
être imposée aux autorités et aux institutions européennes et nationales. 

4. La possibilité de refuser de comparaître pour des raisons de confidentialité devrait être restreinte, et les 
garanties concernant l’utilisation de ce motif de refus de coopérer et le traitement des informations 
confidentielles devraient être renforcées. 

5. La Commission européenne devrait généralement apporter son soutien à toute Commission d’enquête, et 
le lui apporter également lorsque les États membres ne coopérent pas de la manière escomptée. 

6. La coopération avec les parlements nationaux devrait être renforcée. 

7. La possibilité de mener des missions d’information devrait être formalisée. 

8. Une procédure de suivi des recommandations formulées par les Commissions d’enquête devrait être 
spécifiquement mise en place. 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des auteurs et ne reflètent 
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